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 Direction des sécurités
Service interministériel de défense et de

protection civile

Arrêté n°329-2020 portant autorisation aux sapeurs-pompiers du SDIS de la Loire et
aux secouristes des associations locales agréées de sécurité civile, titulaires d’une

formation adéquate aux premiers secours, de réaliser le prélèvement nasopharyngé,
oropharyngé ou salivaire d’échantillon biologique pour l’examen de détection du génome

du SARS-CoV-2

La préfète de la Loire

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 et L. 3131-16 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment son article L162-1-7 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de conséquences de

sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « Premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser

des prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie médicale et la

phase analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un laboratoire de biologie

médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ;

VU l’arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et

volontaires ;

VU l’arrêté  du  10  juillet  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  d'organisation  et  de

fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19

dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDÉRANT  que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que

l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de
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portée internationale ;

CONSIDÉRANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

CONSIDÉRANT  la  disponibilité  insuffisante  de  professionnels  de santé  habilités  à  réaliser

l’examen de « détection du génome du SARS-COV-2 par RT-PCR et par test antigénique de

type TROD (tests rapides d’orientation diagnostique) », inscrit à la nomenclature des actes de

biologie médicale ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu en conséquence, d’autoriser les chirurgiens-dentistes, les sages-

femmes, les pharmaciens en pharmacie, les manipulateurs d’électroradiologie médicale, les

auxiliaires de puériculture, les ambulanciers ainsi que les sapeurs-pompiers et les secouristes

d’une  association  agréée  de  sécurité  civile,  titulaires  de  l’unité  d’enseignement  « premier

secours  en  équipe  de  niveau  1 »,  à  condition  qu’ils  attestent  avoir  suivi  une  formation

spécifique  à  la  réalisation  de  cette  phase  conforme aux  recommandations  de  la  Société

française  de  microbiologie  et  dispensée  par  un  professionnel  de  santé  déjà  formé à  ces

techniques, à réaliser le prélèvement d’échantillon biologique pour cet examen ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet ;

A R R E T E

Article 1     :   Les dispositions du présent arrêté s’appliquent immédiatement dès publication au

recueil  des  actes  administratifs  sur  l’ensemble  du  département  de  la  Loire  et  jusqu’au

dimanche 28 février 2021 inclus.

Article  2     :   Les  sapeurs-pompiers  professionnels  et  volontaires  du  Service  Départemental

d’Incendie  et  de  Secours  de  la  Loire,  titulaires  d’une  formation  adéquate  aux  premiers

secours, sont autorisés, sous la responsabilité d’un médecin ou d’un infirmier diplômé d’État

pouvant intervenir à tout moment, à réaliser le prélèvement nasopharyngé, oropharyngé ou

salivaire d’échantillon biologique pour l’examen de détection du génome du SARS-CoV-2 ;

Article 3     :   Les secouristes des associations locales agréées de sécurité civile, titulaires d’une

formation adéquate aux premiers secours, sont autorisés, sous la responsabilité d’un médecin
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ou d’un infirmier diplômé d’État pouvant intervenir à tout moment, à réaliser le prélèvement

nasopharyngé, oropharyngé ou salivaire d’échantillon biologique pour l’examen de détection

du génome du SARS-CoV-2 ;

Article  4     :   Les  sous-préfets  d’arrondissement,  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet,  le

controleur général, directeur départemental d’incendie et de secours, le directeur général de

l’agence régionale de santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Le mardi 15 décembre 2020 à Saint-Étienne,

La Préfète de la Loire,

SIGNÉ

Catherine SÉGUIN
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VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Si vous estimez devoir contester la décision, vous avez la possibilité de former un recours

administratif dans le délai de deux mois suivant la notification de la décision :

 Soit  un  recours  gracieux  auprès  de Madame la  Préfète de la  Loire  direction des

sécurités, 2 rue Charles de Gaulle CS 12 241 – 42 022 Saint-Étienne CEDEX 01 ;

 Soit  un  recours  hiérarchique auprès  du  ministère  de  l’intérieur  –  Direction  des

libertés publiques et des affaires juridiques – 11 rue Saussaies – 75 800 Paris CEDEX 08

 Soit un recours contentieux  devant la juridiction administrative au plus tard avant

l’expiration du deuxième mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou

bien du deuxième mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique)

Ce recours doit être enregistré au Greffe du Tribunal Administratif de Lyon – 184 rue

Duguesclin – 69 433 Lyon CEDEX 3

Ce recours peut aussi être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de

l’application www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D’HABILITATION 
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

La Préfète de la  Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment les  articles  L 2223-19,  L
2223-23 et suivants, R 2223-56 et suivants ;
VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus
pendant  la  période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures  pendant  cette
même période ; 
VU le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 
VU les  arrêtés  préfectoraux  du  8  décembre  2006 modifié,  du  8  octobre  2008 et  du  14
octobre 2014 habilitant la SARL POMPES FUNEBRES COMBE-FREVILLE sise 24 rue Victor Hugo
à Saint Chamond à exercer certaines activités funéraires ;
VU la demande de renouvellement d'habilitation reçue en préfecture le 9 octobre 2020 et
complétée les 9 et 23 novembre 2020 par Madame COMBE Nathalie et Monsieur  FREVILLE
Romaric co-gérants de la SARL POMPES FUNEBRES COMBE-FREVILLE, sise 24 rue Victor Hugo
à Saint Chamond ;
CONSIDERANT que les intéressés  remplissent les conditions requises ;
SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1er : La SARL POMPES FUNEBRES COMBE-FREVILLE susvisée, sise à Saint Chamond,
24 rue Victor Hugo, exploitée par Madame COMBE Nathalie et Monsieur FREVILLE Romaric,
co-gérants,  est  habilitée pour  exercer  sur  l'ensemble du territoire,  les  activités  funéraires
suivantes  :

 Transport de corps avant et après mise en bière,
 Organisation des obsèques,
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs,

ainsi que des urnes cinéraires,
 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations .
ARTICLE 2 : Le numéro d'habilitation est :  20-42-0030
ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à : CINQ ANS
ARTICLE 4 :  Le Secrétaire général de la préfecture de la Loire est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 14 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

SIGNÉ : Thomas MICHAUD
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi 

de Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Service : 

Politiques de l’emploi 

Services à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP832023360 

N° SIRET : 832023360 00015 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-96 du 5 novembre 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Marc-Henri 

LAZAR, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/93 du 7 décembre 2020 de Monsieur Marc-Henri LAZAR, DIRECCTE de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, 

Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines 

relevant de la compétence de la Préfète de la Loire, 

 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Loire le 15 décembre 2020 par Madame Corinne ALVES MENDES, entrepreneur 

individuel, pour son organisme dont le siège social est situé 6 rue Léo Lagrange – 42270 SAINT-PRIEST-EN-

JAREZ et enregistrée sous le n° SAP832023360 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage  

•   Travaux de petit bricolage  

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 15 décembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 

Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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